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ACROTÈRE
Elément supérieur d’une façade situé au-dessus de 
la toiture – terrasse,  à la périphérie du bâtiment.

AFFICHEUR
1) Société d’affichage.
2) Personne qui pose les affiches.

ALLÈGE
Elément de maçonnerie situé entre le niveau d’un 
plancher et l’appui d’une baie.

ALIGNEMENT
Limite le long d’une voie ouverte à la circulation publique 
qui ne doit pas être dépassée par une construction.

ANNONCEUR
Entité en faveur de qui est réalisée la publicité (com-
merce, marque, entreprise, homme politique, film etc.)

AUVENT
Avancée en matériaux durs, en général à un seul pan, 
en saillie sur un mur, au-dessus d’une ouverture ou 
d’une devanture. Lorsqu’il est vitré, il prend le nom 
de marquise.

BAIE
Toute ouverture de fonction quelconque pratiquée 
dans un mur de bâtiment (porte, fenêtre, vitrine, etc.)

BANDEAU (de façade)
Bande horizontale située entre le bord supérieur des 
ouvertures de la devanture et la corniche séparant le 
rez-de-chaussée du premier étage ou de l’entresol 
d’un immeuble.

BANNE
Store en auvent protégeant des intempéries et du 
soleil la devanture d’une activité s’exerçant à rez-de-
chaussée.

CADRE (d’un dispositif d’affichage) 
Partie du dispositif qui entoure l’affiche. Synonyme : 
moulure.

CAISSON LUMINEUX 
Structure rigide avec façades translucides compor-
tant un dispositif intérieur d’éclairage.

CHAINE OU CHAINAGE D’ANGLE 
Superposition verticale de pierre formant la rencontre 
entre deux murs en angle.

CHANTIER
Période qui court de la déclaration d’ouverture de chan-
tier au dépôt de la déclaration d’achèvement de travaux.

CHEVALET
Préenseigne ou publicité posée directement au sol 
généralement devant un local commercial.

CLÔTURE
Construction non maçonnée destinée à séparer une 
parcelle privée du domaine public, ou deux parcelles 
ou encore deux parties d’une même parcelle.

CLÔTURE AVEUGLE 
Clôture pleine, ne comportant pas de partie ajourée.
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CLÔTURE NON AVEUGLE 
Clôture non aveugle constituée d’un grillage ou d’une 
grille ou claire-voie avec ou sans soubassement.

COMPOSITION
Disposition organisée et harmonieuse des diverses 
parties d’un ensemble architectural.

DEVANTURE COMMERCIALE 
Revêtement de la façade d’un commerce. Elle est 
constituée d’un bandeau de façade, de piliers d’en-
cadrement et d’une vitrine.

DISPOSITIF D’AFFICHAGE 
Dispositif spécialement conçu pour recevoir ou per-
mettre l’exploitation d’une affiche ou de plusieurs af-
fiches visibles successivement. Il peut comporter un 
plateau, un cadre, un piètement et des accessoires 
de sécurité ou d’éclairage.

DISPOSITIF D’AFFICHAGE DÉROULANT 
Dispositif constitué d’un caisson vitré, à l’intérieur 
duquel tourne sur un axe horizontal ou vertical un 
train de plusieurs affiches visibles successivement et 
éclairées par transparence.

DISPOSITIF PUBLICITAIRE 
Dispositif dont le principal objet est de recevoir ou 
de permettre l’exploitation d’une publicité quel qu’en 
soit le mode. 

DURABLE 
Les matériaux durables sont le bois, le plexiglas, le 
métal, la toile plastifiée imputrescible…

ELÉMENTS ARCHITECTURAUX OU DÉCORATIFS  
Corniches, têtes de mur, pierres de harpage, bas-relief, 
etc.

EMPLACEMENT PUBLICITAIRE 
Lieu précis où est implanté un dispositif publicitaire.

ENSEIGNE 
Toute inscription, forme ou image apposée sur un im-
meuble et relative à une activité qui s’y exerce.

ENSEIGNE ÉCLAIRÉE  
Enseigne éclairée par spots, caisson, projection.

ENSEIGNE LUMINEUSE  
Enseigne à la réalisation de laquelle participe une 
source lumineuse spécialement conçue à cet effet 
(néons, lettres lumineuses, écran vidéo, journal 
défilant, etc.).

FACE (d’un panneau publicitaire)
Surface plate verticale supportant l’affiche.
Un dispositif scellé au sol peut être « double-face ».
 
FAÇADE AVEUGLE  
Les matériaux durables sont le bois, le plexiglas, le 
métal, la toile plastifiée imputrescible…

LAMBREQUIN
Bandeau d’ornement en bois ou en tôle ajourée, dis-
posé en partie supérieure des marquises. Il désigne 
également la partie tombante en partie basse d’un 
store de toile.
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LINTEAU  
Elément horizontal qui ferme le haut d’une baie et 
soutient la maçonnerie située au-dessus de l’ouverture.

LOGO 
Signe figuratif d’une marque de fabrique, de commerce 
ou de service, ou d’un produit ou de son condition-
nement.

MARQUISE 
Auvent vitré composé d’une structure métallique, 
au-dessus d’une porte d’entrée ou d’une vitrine.

MOBILIER URBAIN PUBLICITAIRE   
Mobiliers susceptibles de recevoir de la publicité. Il 
s’agit : 

- des abris destinés au public : particulièrement les 
usagers des services de transport de voyageurs.
- des kiosques à journaux et autres kiosques à 
usage commercial.
- des colonnes porte-affiches réservées aux an-
nonces de spectacles ou de manifestations à ca-
ractère culturel.
- des mâts porte-affiches réservés aux annonces 
de manifestations économiques, sociales, cultu-
relles ou sportives.
- des mobiliers destinés à recevoir des œuvres artis-
tiques ou des informations non publicitaires à ca-
ractère général ou local.

MODÉNATURE
Ensemble des éléments de moulures et d’encadre-
ment de la façade.

MUR DE CLÔTURE   
Ouvrage maçonné destiné à séparer une parcelle privée 
du domaine public, ou deux parcelles ou encore deux 
parties d’une même parcelle.

NU (d’un mur)  
Plan de référence (le plus souvent vertical) corres-
pondant à la surface de parement fini d’un mur ou 
d’un ouvrage, abstraction faite des moulures et orne-
ments divers qui viennent en saillie sur ce nu.

OUVERTURE DE SURFACE RÉDUITE  
Ouvertures dont la surface est inférieure à 0,5m².

PALISSADE DE CHANTIER   
Clôture provisoire constituée de panneaux pleins et 
masquant une installation de chantier.

PIÉDROIT OU PILIER 
Montant vertical en maçonnerie situé de part et 
d’autre d’une ouverture (baie ou porte).

PRÉENSEIGNE
Toute inscription, forme ou image indiquant la proximité 
d’un immeuble où s’exerce une activité déterminée.

PROJECTION OU TRANSPARENCE (éclairage par)
La source lumineuse ne participe pas directement à 
la publicité. Elle l’éclaire lorsque la luminosité est trop 
faible.

PUBLICITAIRE
Personne ou groupe de personnes exerçant son acti-
vité dans le domaine de la publicité.
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PUBLICITÉ   
Toute inscription, forme ou image destinée à informer 
le public ou à attirer son attention. Il désigne éga-
lement les dispositifs dont le principal objet est de 
recevoir lesdites inscriptions, formes ou images.

PUBLICITÉ DE PETIT FORMAT   
Publicité dont la surface unitaire est inférieure à 1 m2.

PUBLICITÉ LUMINEUSE   
Publicité à la réalisation de laquelle participe une 
source lumineuse spécialement conçue à cet effet.

PUBLICITÉ NUMÉRIQUE    
Variété de publicité lumineuse utilisant des procédés 
électroniques permettant l’animation des images 
publicitaires.

SAILLIE 
Distance entre le dispositif débordant et le nu de la 
façade.

STORE
Rideau de toile destiné à abriter une baie du soleil ou 
des intempéries.

SUPPORT
Toute construction (bâtiment, clôture, ouvrage, etc.) 
susceptible de recevoir un dispositif publicitaire.

SURFACE UTILE 
Surface d’un dispositif publicitaire affectée à l’affiche.

SURFACE TOTALE    
Surface hors-tout qui englobe l’encadrement.

TEMPORAIRE   
Dispositif installé à l’occasion d’un événement excep-
tionnel tel que défini par le code de l’environnement : 
Opération commerciale, culturelle, immobilière.

TOITURE TERRASSE
Toiture dont la pente est inférieure à 15%.

UNITÉ FONCIÈRE     
Ensemble des parcelles cadastrales adjacentes 
appartenant à un même propriétaire.

VÉHICULES PUBLICITAIRES 
Véhicules exclusivement aménagés pour constituer 
un support de publicité ou, étant aménagés pour un 
autre usage, sont détournés de cet usage normal à 
des fins publicitaires. Les véhicules des services de 
transport public de voyageurs ne sont pas des véhi-
cules utilisés ou équipés à des fins essentiellement 
publicitaires.

VISUEL
Le terme «visuel» désigne le contenu d’une affiche.

VITRINE
Baie vitrée d’un local commercial.
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Procédures de déclaration 
préalable

ARTICLE R.581-6
Sous réserve de l’application des dispositions de 
l’article R.581-9, font l’objet d’une déclaration préa-
lable, l’installation, le remplacement ou la modification :

- d’un dispositif ou d’un matériel qui supporte de 
la publicité ;
- de préenseignes dont les dimensions excèdent 1 
mètre en hauteur ou 1,50 mètre en largeur. 

Le remplacement ou la modification des bâches 
comportant de la publicité fait aussi l’objet d’une dé-
claration préalable à l’autorité compétente en matière 
de police en vertu de l’article L.581-14-2.

ARTICLE R.581-7 
La déclaration préalable comporte : 
1° Lorsque le dispositif ou le matériel est implanté 
sur une propriété privée : 
a) L’identité et l’adresse du déclarant ; 
b) La localisation et la superficie du terrain ; 
c) La nature du dispositif ou du matériel ; 
d) L’indication de la distance de l’installation proje-
tée par rapport aux limites séparatives et aux baies 
des immeubles situés sur les fonds voisins ; 

e) L’indication du nombre et de la nature des dispo-
sitifs déjà installés sur le terrain ; 
f) Un plan de situation du terrain, un plan de masse 
coté et la représentation graphique du dispositif ou 
du matériel cotée en trois dimensions ; 

2° Lorsque le dispositif ou le matériel est implanté 
sur le domaine public : 
a) L’identité et l’adresse du déclarant ; 
b) L’emplacement du dispositif ou du matériel ; 
c) La nature du dispositif ou du matériel ainsi que sa 
représentation graphique cotée en trois dimensions ; 
d) L’indication de la distance de l’installation projetée 
par rapport aux baies des immeubles situés sur les 
fonds voisins. 
e) L’indication du nombre et de la nature des dispositifs 
déjà installés sur le terrain ; 

ARTICLE R.581-8
La déclaration préalable, établie en deux exemplaires, 
est adressée par la personne ou l’entreprise qui 
projette d’exploiter le dispositif ou le matériel par 
pli recommandé avec demande d’avis de réception 
postal ou déposée contre décharge, à l’autorité 
compétente en matière de police de la publicité du 
lieu où est envisagé l’implantation du dispositif ou 
du matériel. 
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Le formulaire de déclaration préalable est un document 
CERFA dont le contenu est déterminé par arrêté du 
ministre chargé de l’environnement. 

La déclaration préalable peut également être adressée 
par voie électronique avec demande d’accusé de 
réception électronique lorsque le maire ou le préfet 
est en mesure d’assurer une transmission sécurisée 
et confidentielle. 

Lorsqu’une déclaration de remplacement ou de mo-
dification de bâche est adressée au préfet, celui-ci 
en informe le maire qui a autorisé l’emplacement de 
bâche. 

A compter de la date de réception de la déclaration 
par l’autorité compétente, le déclarant peut procéder, 
sous sa responsabilité, à la réalisation du projet déclaré.
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Dispositions générales appli-
cables aux autorisations préa-
lables

ARTICLE R.581-9
Lorsque l’installation d’un dispositif publicitaire est 
soumise à autorisation préalable en vertu des articles 
L.581-9, L.581-10 et L.581-44, la demande d’autori-
sation est présentée par la personne ou l’entreprise 
de publicité qui exploite le dispositif ou le matériel. 

Lorsque l’installation d’une enseigne est soumise 
à autorisation en vertu de l’article L.581-18, la de-
mande d’autorisation est présentée par la personne 
ou l’entreprise qui exerce l’activité signalée. 
La demande d’autorisation et le dossier qui l’ac-
compagne, établis en trois exemplaires, sont 
adressés par pli recommandé avec demande d’avis 
de réception postal ou déposés contre décharge, à 
l’autorité compétente pour instruire l’autorisation. 
Le formulaire d’autorisation préalable est un document 
CERFA dont le contenu est déterminé par arrêté du 
ministre chargé de l’environnement. 

La demande d’autorisation peut également être 
adressée par voie électronique avec demande d’accusé

de réception électronique lorsque le maire ou le 
préfet est en mesure d’assurer une transmission 
sécurisée et confidentielle.

ARTICLE R.581-10
Le dossier qui accompagne la demande d’autorisation 
est composé des informations et pièces énumérées 
par l’article R.581-7 ainsi que, pour certains dispositifs 
particuliers, des documents prévus par les articles 
R.581-14 à R.581-21-1. 
Dans le mois suivant la réception d’une demande 
d’autorisation, il est adressé au pétitionnaire : 
1° Lorsque la demande est complète, par voie postale 
ou électronique, un récépissé qui indique la date à 
laquelle, en l’absence de décision expresse, une 
autorisation tacite sera acquise en application de 
l’article R.581-13 ; 

2° Lorsque la demande est incomplète, un courrier 
notifié par envoi recommandé avec demande d’avis 
de réception postal ou un courrier électronique avec 
demande d’accusé de réception, qui indique : 
a) De façon exhaustive, les informations, pièces et 
documents manquants à produire en trois exemplaires, 
dans un délai de deux mois suivant la réception de ce 
courrier ; 
b) Qu’à défaut de production de l’ensemble des infor-
mations, pièces et documents manquants dans ce délai, 
la demande fera l’objet d’une décision tacite de rejet. 
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Lorsque le dossier est complété dans le délai imparti 
au pétitionnaire, l’autorité compétente lui adresse le 
récépissé prévu au 1°, la date à laquelle une autorisa-
tion tacite étant acquise étant décomptée à partir de 
la réception des informations, pièces et documents 
complémentaires.

ARTICLE R.581-11
Lorsque l’installation d’un dispositif publicitaire ou 
d’une préenseigne soumis à autorisation est envisagée 
sur une toiture ou une terrasse en tenant lieu, l’auto-
risation est délivrée après accord ou avis de l’archi-
tecte des bâtiments de France dans les cas prévus 
pour les enseignes par l’article R.581-16 et selon les 
mêmes modalités (…).

ARTICLE R.581-12
Lorsque l’autorisation doit être délivrée après avis 
ou accord d’un service ou d’une autorité de l’Etat, 
l’autorité compétente lui transmet le dossier de la 
demande au plus tard huit jours après la réception 
de ce dossier ou celles des pièces qui le complètent, 
à l’exception de la commission départementale de 
la nature, des paysages et des sites à laquelle la 
transmission du dossier est faite dans les quatre 
jours suivant cette réception. 
Sauf disposition contraire, les avis des services et 
autorités de l’Etat sont réputés favorables s’ils n’ont 
pas été communiqués à l’autorité compétente quinze 
jours avant l’expiration du délai prévu

à l’article R.581-13, et, pour la commission départe-
mentale de la nature, des paysages et des sites, sept 
jours avant l’expiration de ce délai.

ARTICLE R.581-13
La décision est notifiée au demandeur par envoi 
recommandé avec demande d’avis de réception 
postale au plus tard deux mois après la réception 
d’une demande complète, ou des informations, 
pièces et documents qui complètent le dossier, par 
l’autorité compétente pour instruire l’autorisation. 
A défaut de notification dans ce délai, l’autorisation 
est réputée accordée dans les termes où elle a été 
demandée.

ARTICLE R.581-16
I-La demande de l’autorisation d’installer une en-
seigne prévue à l’avant-dernier alinéa de l’article 
L.581-18, comporte, outre les informations et pièces 
énumérées par l’article R.581-7 : 
1° Une mise en situation de l’enseigne ; 

2° Une vue de l’immeuble ou du lieu concerné avec 
et sans l’enseigne ; 

3° Une appréciation sur son intégration dans 
l’environnement. 
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II-L’autorisation d’installer une enseigne prévue à 
l’avant-dernier alinéa de l’article L.581-18 est délivrée 
par l’autorité compétente en matière de police : 
1° Après accord de l’architecte des Bâtiments de 
France lorsque cette installation est envisagée sur un 
immeuble classé ou inscrit au titre des monuments 
historiques ou dans le champ de visibilité de cet 
immeuble défini par l’article L.621-30 du code du 
patrimoine ; 

2° Après accord du préfet de région, lorsque cette 
installation est envisagée sur un monument naturel, 
dans un site classé, un cœur de parc national, une 
réserve naturelle ou sur un arbre ; 

3° Après accord de l’architecte des Bâtiments de 
France émis dans les conditions fixées par l’article 
L.313-2 du code de l’urbanisme, lorsque cette ins-
tallation est envisagée dans un secteur sauvegardé ; 

4° Après avis de l’architecte des Bâtiments de France 
émis dans les conditions fixées par l’article L.642-6 
du code du patrimoine, lorsque cette installation est 
envisagée dans une zone de protection du patrimoine 
architectural, urbain ou paysager ou une aire de mise 
en valeur de l’architecture et du patrimoine.

ARTICLE R.581-17
Les enseignes temporaires sont soumises à autori-
sation lorsqu’elles sont installées sur un immeuble 
ou dans un lieu mentionné à l’article L.581-4 ou 
lorsqu’elles sont scellées au sol ou installées sur le 
sol dans un lieu mentionné à l’article L.581-8.
La demande d’autorisation comporte, outre les infor-
mations et pièces énumérées par l’article R.581-7 : 
1° Une mise en situation de l’enseigne temporaire ;

2° Une vue de l’immeuble ou du lieu concerné avec 
et sans l’enseigne temporaire ;

3° Une appréciation sur son intégration dans l’envi-
ronnement.

Cette autorisation est délivrée après avis de l’archi-
tecte des Bâtiments de France lorsqu’il s’agit des 
enseignes temporaires définies au 2° de l’article 
R.581-68 et situées sur un immeuble ou dans un lieu 
mentionné à l’article L.581-4.
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Dispositions générales appli-
cables à toutes publicités

ARTICLE R.581-22
Sans préjudice de l’application des dispositions de 
l’article L.581-4, la publicité est interdite : 
1° Sur les plantations, les poteaux de transport et de 
distribution électrique, les poteaux de télécommuni-
cation, les installations d’éclairage public ainsi que 
sur les équipements publics concernant la circulation 
routière, ferroviaire, fluviale, maritime ou aérienne ; 

2° Sur les murs des bâtiments sauf quand ces murs 
sont aveugles ou qu’ils ne comportent qu’une ou 
plusieurs ouvertures d’une surface unitaire inférieure 
à 0,50 mètre carré ; 

3° Sur les clôtures qui ne sont pas aveugles ; 

4° Sur les murs de cimetière et de jardin public.

ARTICLE R.581-23
I- Les dispositions de l’article R.581-22 ne sont pas 
applicables aux bâtiments ou parties de bâtiments 
dont la démolition est entreprise ou dans les zones 

mentionnées à l’article L.421-3 du code de l’urba-
nisme, faisant l’objet d’un permis de démolir.

II- Les dispositions des 2° et 3° de l’article R.581-22 
ne sont pas applicables aux publicités installées sur
l’emprise des équipements sportifs mentionnés aux 
articles L.581-7 et L.581-10.

ARTICLE R.581-24
Les publicités ainsi que les dispositifs qui les sup-
portent doivent être maintenus en bon état d’entretien 
et, le cas échéant, de fonctionnement par les 
personnes ou les entreprises qui les exploitent. 
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Dispositions particulières appli-
cables à la publicité non lumi-
neuse

ARTICLE R.581-26
I- Dans les agglomérations de plus de 10 000 habi-
tants et dans celles de moins de 10 000 habitants 
faisant partie d’une unité urbaine de plus de 100 
000 habitants, ainsi qu’à l’intérieur de l’emprise des 
aéroports et des gares ferroviaires, la publicité non 
lumineuse apposée sur un mur ou une clôture ne 
peut avoir une surface unitaire excédant 12 mètres 
carrés, ni s’élever à plus de 7,5 mètres au-dessus 
du niveau du sol. 

II- Dans les agglomérations de moins de 10 000 
habitants ne faisant pas partie d’une unité urbaine 
de plus de 100 000 habitants, la publicité non lumi-
neuse apposée sur un mur ou une clôture ne peut 
avoir une surface unitaire excédant 4 mètres car-
rés, ni s’élever à plus de 6 mètres au-dessus du 
niveau du sol. 

Toutefois, cette surface pourra être portée à 8 
mètres carrés dans la traversée desdites agglo-
mérations, lorsque la publicité est en bordure de 

routes à grande circulation définies dans les condi-
tions prévues à l’article L.110-3 du code de la route
et à l’exception des parties de ces voies qui sont 
désignées comme restant soumises aux disposi-
tions du II du présent article, aux termes d’un ar-
rêté préfectoral pris après avis de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des 
sites, dans sa formation dite « de la publicité « et 
des maires des communes.

ARTICLE R.581-27
La publicité non lumineuse ne peut être apposée à 
moins de 0,50 mètre du niveau du sol. 
La publicité non lumineuse ne peut être apposée 
sur une toiture ou une terrasse en tenant lieu, ni 
dépasser les limites du mur qui la supporte, ni, le 
cas échéant, dépasser les limites de l’égout du toit.

ARTICLE R.581-28
Une publicité non lumineuse doit être située sur le 
mur qui la supporte ou sur un plan parallèle à ce 
mur. Elle ne peut constituer par rapport à ce mur 
une saillie supérieure à 0,25 mètre.
 
ARTICLE R.581-29
Aucune publicité non lumineuse ne peut être apposée 
sur un mur sans que les publicités anciennes existant 
au même endroit aient été supprimées. 
Il est toutefois dérogé à cette disposition lorsqu’il 
s’agit de publicités peintes d’intérêt artistique, his-
torique ou pittoresque. 
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ARTICLE R.581-30
Sans préjudice de l’application des dispositions de 
l’article L.581-4, les dispositifs publicitaires non lu-
mineux scellés au sol ou installés directement sur 
le sol sont interdits en agglomération : 

1° Dans les espaces boisés classés en application 
de l’article L.113-1 du code de l’urbanisme ; 

2° Dans les zones à protéger en raison de la qualité 
des sites, des milieux naturels, des paysages et de 
leur intérêt notamment au point de vue esthétique 
ou écologique, et figurant sur un plan local d’urba-
nisme ou sur un plan d’occupation des sols.

ARTICLE R.581-31
Les dispositifs publicitaires non lumineux, scellés 
au sol ou installés directement sur le sol sont interdits 
dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants 
ne faisant pas partie d’une unité urbaine de plus de 
100 000 habitants. 

Dans les autres agglomérations ces dispositifs 
sont interdits si les affiches qu’ils supportent sont 
visibles d’une autoroute ou d’une bretelle de rac-
cordement à une autoroute ainsi que d’une route 
express, déviation ou voie publique situées hors 
agglomération. 

Sur l’emprise des aéroports et des gares, ainsi que
des équipements sportifs mentionnés aux articles 
L.581-7 et L.581-10, ces dispositifs sont interdits si 
les affiches qu’ils supportent : 

- ne sont visibles que d’une autoroute ou d’une
bretelle de raccordement à une autoroute ainsi 
que d’une route express ; 
- ne sont visibles que d’une déviation ou voie 
publique située hors agglomération et hors 
de l’emprise des aéroports et des gares ferro-
viaires. 
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ARTICLE R.581-32
Dans les agglomérations de plus de 10 000 habitants 
et dans celles de moins de 10 000 habitants faisant 
partie d’une unité urbaine de plus de 100 000 
habitants, ainsi que sur l’emprise des aéroports et 
des gares ferroviaires hors agglomération, les dispositifs 
publicitaires non lumineux scellés au sol ou installés 
directement sur le sol ne peuvent ni s’élever à plus 
de 6 mètres au-dessus du niveau du sol, ni avoir une 
surface supérieure à 12 mètres carrés. 

Toutefois, sur l’emprise des aéroports dont le flux annuel 
de passagers est supérieur à trois millions de personnes 
ces dispositifs peuvent s’élever jusqu’à 10 mètres 
au-dessus du niveau du sol, et avoir une surface d’une 
limite maximale de 50 mètres carrés. Dans ce cas, 
les dispositifs sont apposés conformément aux pres-
criptions édictées par l’autorité compétente en matière 
de police.

Sur l’emprise des équipements sportifs mentionnés 
aux articles L.581-7 et L.581-10, les dispositifs pu-
blicitaires non lumineux scellés au sol ou installés 
directement sur le sol peuvent s’élever jusqu’à 10 
m au-dessus du niveau du sol et avoir une surface 
unitaire d’une limite maximale de 50 m2.

ARTICLE R.581-33
Un dispositif publicitaire non lumineux, scellé au sol 
ou installé directement sur le sol, ne peut être placé 
à moins de dix mètres d’une baie d’un immeuble 
d’habitation situé sur un fonds voisin lorsqu’il se 
trouve en avant du plan du mur contenant cette baie. 

En outre, l’implantation d’un dispositif de cette nature 
ne peut être faite à une distance inférieure à la moitié 
de sa hauteur d’une limite séparative de propriété. 
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Dispositions particulières appli-
cables à la publicité lumineuse

ARTICLE R.581-34
La publicité lumineuse est la publicité à la réalisation 
de laquelle participe une source lumineuse spécia-
lement prévue à cet effet. 

La publicité lumineuse ne peut être autorisée à 
l’intérieur des agglomérations de moins de 10 000 
habitants ne faisant pas partie d’une unité urbaine 
de plus de 100 000 habitants. 

A l’intérieur des agglomérations de plus de 10 000 
habitants et dans celles de moins de 10 000 habitants 
faisant partie d’une unité urbaine de plus de 100 000 
habitants, ainsi qu’à l’intérieur de l’emprise des 
aéroports et des gares ferroviaires situés hors 
agglomération, la publicité lumineuse apposée sur 
un mur, scellée au sol ou installée directement sur 
le sol ne peut avoir une surface unitaire excédant 
8 mètres carrés, ni s’élever à plus de 6 mètres 
au-dessus du niveau du sol (…). 

La publicité lumineuse respecte des normes tech-
niques fixées par arrêté ministériel, portant notamment 

sur les seuils maximaux de luminance, exprimés en 
candelas par mètre carré, et sur l’efficacité lumineuse 
des sources utilisées, exprimée en lumens par watt. 
Les dispositions des deuxième et troisième alinéas 
et des articles R.581-36 à R.581-41 ne sont pas 
applicables aux dispositifs de publicité lumineuse 
ne supportant que des affiches éclairées par pro-
jection ou par transparence, lesquels sont soumis 
aux dispositions des articles R.581-26 à R.581-33.

ARTICLE R.581-36
I - La publicité lumineuse ne peut :
1° Recouvrir tout ou partie d’une baie ;

2° Dépasser les limites du mur qui la supporte ;

3° Etre apposée sur un garde-corps de balcon ou 
balconnet ;

4° Etre apposée sur une clôture. 

II - Les dispositions des 1° et 4° du I ne sont pas 
applicables aux publicités lumineuses installées 
sur l’emprise des équipements sportifs mention-
nées aux articles L.581-7 et L.581-10.
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ARTICLE R.581-37
La publicité lumineuse doit être située dans un plan 
parallèle à celui du mur qui la supporte.

ARTICLE R.581-38
Lorsqu’un dispositif supportant une publicité lumi-
neuse est situé sur une toiture ou une terrasse en te-
nant lieu, sa hauteur ne peut excéder : 
1° Un sixième de la hauteur de la façade du bâtiment 
et au maximum 2 mètres lorsque cette hauteur est 
inférieure ou égale à 20 mètres ; 

2° Un dixième de la hauteur de la façade du bâtiment 
et au maximum à 6 mètres lorsque cette hauteur est 
supérieure à 20 mètres.

ARTICLE R.581-39
Lorsqu’une publicité lumineuse est située sur une 
toiture ou une terrasse en tenant lieu, elle ne peut 
être réalisée qu’au moyen de lettres ou signes dé-
coupés dissimulant leur fixation sur le support et 
sans panneaux de fond autres que ceux qui sont 
strictement nécessaires à la dissimulation des 
supports de base, sur une toiture ou une terrasse. 
Dans tous les cas, la hauteur de ces panneaux ne 
peut excéder 0,50 mètre.

ARTICLE R.581-40
Les dispositifs publicitaires lumineux, lorsqu’ils 
sont scellés au sol, sont en outre soumis aux dis-
positions des articles R.581-30, R.581-31 et R.581-33.

ARTICLE R.581-41
Une publicité numérique ne peut avoir une surface 
unitaire supérieure à 8 mètres carrés ni s’élever à 
plus de 6 mètres au-dessus du niveau du sol. Toutefois, 
lorsque la consommation électrique du dispositif 
publicitaire numérique excède les niveaux définis 
par arrêté ministériel, la publicité numérique ne peut 
avoir une surface unitaire supérieure à 2,1 mètres 
carrés ni s’élever à plus de 3 mètres au-dessus du 
niveau du sol (…).

Afin d’éviter les éblouissements, les dispositifs 
publicitaires numériques situés à l’intérieur des 
agglomérations et, en dehors des agglomérations,
sur l’emprise des aéroports et des gares ferroviaires, 
ainsi que des équipements sportifs mentionnés à 
l’article L.581-7, sont équipés d’un système de 
gradation permettant d’adapter l’éclairage à la 
luminosité ambiante.
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Conditions d’utilisation du mo-
bilier urbain comme support 
publicitaire

ARTICLE R.581-42
Le mobilier urbain peut, à titre accessoire eu égard 
à sa fonction et dans les conditions définies par 
la présente sous-section, supporter de la publicité 
non lumineuse ou de la publicité éclairée par projection 
ou par transparence. 

Il ne peut pas supporter de la publicité numérique 
dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants 
et dans les espaces définis aux 3°, 7° et 8° de 
l’article L.581-8. 

Il respecte les conditions applicables aux dispositifs 
publicitaires prévues par les articles R.581-30, 
R.581-31, R.581-34, R.581-35 et R.581-41. 

Lorsqu’il supporte de la publicité numérique il ne 
peut être placé à moins de 10 mètres d’une baie 
d’habitation située sur un fonds voisin lorsque la 
publicité numérique est visible de la baie et située 
parallèlement à celle-ci. La distance se mesure de la

partie inférieure de la baie jusqu’à la partie supérieure
de l’écran numérique. 

Dans les autres cas, il est placé conformément aux 
prescriptions du règlement local de publicité, ou, à 
défaut, celles de l’autorité compétente en matière 
de police.

ARTICLE R.581-43
Les abris destinés au public peuvent supporter 
des publicités d’une surface unitaire maximale de 
2 mètres carrés, sans que la surface totale de ces 
publicités puisse excéder 2 mètres carrés, plus 
2 mètres carrés par tranche entière de 4,50 mètres 
carrés de surface abritée au sol. L’installation de 
dispositifs publicitaires surajoutés sur le toit de ces 
abris est interdite. 

ARTICLE R.581-44
Les kiosques à journaux et autres kiosques à usage 
commercial édifiés sur le domaine public peuvent 
supporter des publicités d’une surface unitaire 
maximale de 2 mètres carrés, sans que la surface 
totale de la publicité puisse excéder 6 mètres carrés. 
L’installation de dispositifs publicitaires surajoutés 
sur le toit de ces kiosques est interdite. 
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ARTICLE R.581-45
Les colonnes porte-affiches ne peuvent supporter 
que l’annonce de spectacles ou de manifestations 
culturelles. 

ARTICLE R.581-46
Les mâts porte-affiches ne peuvent comporter plus 
de deux panneaux situés dos à dos et présentant 
une surface maximale unitaire de 2 mètres carrés 
utilisable exclusivement pour l’annonce de mani-
festations économiques, sociales, culturelles ou 
sportives. 

ARTICLE R.581-47
Le mobilier urbain destiné à recevoir des informations 
non publicitaires à caractère général ou local, ou 
des oeuvres artistiques, ne peut supporter une 
publicité commerciale excédant la surface totale 
réservée à ces informations et oeuvres. Lorsque ce 
mobilier urbain supporte une publicité d’une sur-
face unitaire supérieure à 2 mètres carrés et qu’il 
s’élève à plus de 3 mètres au-dessus du sol, il doit 
être conforme aux dispositions des articles R.581-31 
et R.581-32 et du premier alinéa de l’article R.581-33.
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Dispositions particulières appli-
cables aux dispositifs de petit 
format

ARTICLE R.581-57
Les dispositifs de petit format mentionnés au III de 
l’article L.581-8 ont une surface unitaire inférieure à
1 mètre carré. Leurs surfaces cumulées ne peuvent 
recouvrir plus du dixième de la surface d’une 
devanture commerciale et dans la limite maximale de 
2 mètres carrés. 

Les dispositions des articles R.581-22 à R.581-24, de 
l’article R.581-27, des articles R.581-29 à R.581-30, 
de l’article R.581-33, des articles R.581-34 à R.581-37 
et de l’article R.581-41 sont applicables aux dispositifs 
de petit format.
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Dispositions relatives aux enseignes
ARTICLE R.581-58
Une enseigne doit être constituée par des matériaux 
durables. 
Elle doit être maintenue en bon état de propreté, 
d’entretien et, le cas échéant, de fonctionnement, 
par la personne exerçant l’activité qu’elle signale. 
Elle est supprimée par la personne qui exerçait 
l’activité signalée et les lieux sont remis en état 
dans les trois mois de la cessation de cette acti-
vité, sauf lorsqu’elle présente un intérêt historique, 
artistique ou pittoresque. 

ARTICLE R.581-59
Une enseigne lumineuse est une enseigne à la réa-
lisation de laquelle participe une source lumineuse 
spécialement prévue à cet effet.

Les enseignes lumineuses satisfont à des normes 
techniques fixées par arrêté ministériel, portant no-
tamment sur les seuils maximaux de luminance, 
exprimés en candelas par mètre carré et l’efficacité 
lumineuse des sources utilisées, exprimée en lu-
mens par watt.

Les enseignes lumineuses sont éteintes entre 1 heure 
et 6 heures, lorsque l’activité signalée a cessé.

Lorsqu’une activité cesse ou commence entre 
minuit et 7 heures du matin, les enseignes sont 
éteintes au plus tard une heure après la cessation 
d’activité de l’établissement et peuvent être allumées 
une heure avant la reprise de cette activité.
Il peut être dérogé à cette obligation d’extinction 
lors d’événements exceptionnels définis par arrêté 
municipal ou préfectoral.
Les enseignes clignotantes sont interdites, à 
l’exception des enseignes de pharmacie ou de tout 
autre service d’urgence. 

ARTICLE R.581-60
Les enseignes apposées à plat sur un mur ou 
parallèlement à un mur ne doivent pas dépasser 
les limites de ce mur ni constituer par rapport à lui 
une saillie de plus de 0,25 mètre, ni le cas échéant, 
dépasser les limites de l’égout du toit. 

Des enseignes peuvent être installées sur un auvent 
ou une marquise si leur hauteur ne dépasse pas un 
mètre, devant un balconnet ou une baie si elles ne 
s’élèvent pas au-dessus du garde-corps ou de la 
barre d’appui du balconnet ou de la baie, enfin, sur 
le garde-corps d’un balcon si elles ne dépassent 
pas les limites de ce garde-corps et si elles ne 
constituent pas une saillie de plus de 0,25 mètre 
par rapport à lui. 
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ARTICLE R.581-61
Les enseignes perpendiculaires au mur qui les supporte 
ne doivent pas dépasser la limite supérieure de ce mur. 
Elles ne doivent pas constituer, par rapport au mur, 
une saillie supérieure au dixième de la distance sé-
parant les deux alignements de la voie publique, 
sauf si des règlements de voirie plus restrictifs en 
disposent autrement. Dans tous les cas, cette sail-
lie ne peut excéder deux mètres. 

Ces enseignes ne peuvent pas être apposées de-
vant une fenêtre ou un balcon. 

ARTICLE R.581-63
Les enseignes apposées sur une façade commer-
ciale d’un établissement ne peuvent avoir une sur-
face cumulée excédant 15 % de la surface de cette 
façade.

Toutefois, cette surface peut être portée à 25 % 
lorsque la façade commerciale de l’établissement 
est inférieure à 50 mètres carrés.

Les baies commerciales sont comprises dans le 
calcul de la surface de référence. Les publicités qui 
sont apposées dans les baies commerciales ainsi 
que les auvents et les marquises ne sont pas dé-
comptées dans le calcul de la surface autorisée.

Le présent article ne s’applique pas aux activités 
culturelles et aux établissements ou catégories 
d’établissements culturels dont la liste est fixée par 
arrêté du ministre chargé de la culture. 

ARTICLE R.581-64
Les enseignes de plus de 1 mètre carré, scellées au 
sol ou installées directement sur le sol, ne peuvent 
être placées à moins de 10 mètres d’une baie d’un 
immeuble situé sur un fonds voisin lorsqu’elles se 
trouvent en avant du plan du mur contenant cette baie.
Ces enseignes ne doivent pas être implantées à 
une distance inférieure à la moitié de leur hauteur 
au-dessus du niveau du sol d’une limite sépara-
tive de propriété. Elles peuvent cependant être 
accolées dos à dos si elles signalent des activités 
s’exerçant sur deux fonds voisins et si elles sont de 
mêmes dimensions.

Les enseignes de plus de 1 mètre carré scellées au 
sol ou installées directement sur le sol sont limitées 
en nombre à un dispositif placé le long de chacune 
des voies ouvertes à la circulation publique bor-
dant l’immeuble où est exercée l’activité signalée. 

ARTICLE R.581-65
I - La surface unitaire maximale des enseignes 
mentionnées à l’article R.581-64 est de 6 mètres carrés.
Elle est portée à 12 mètres carrés dans les agglo-
mérations de plus de 10 000 habitants.

II - Ces enseignes ne peuvent dépasser :
1° 6,50 mètres de haut lorsqu’elles ont 1 mètre ou 
plus de large ;

2° 8 mètres de haut lorsqu’elles ont moins de 1 mètre 
de large.
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Dispositions particulières relatives 
aux enseignes et préenseignes 
temporaires

ARTICLE R.581-68
Sont considérées comme enseignes ou préenseignes 
temporaires : 
1° Les enseignes ou préenseignes qui signalent des 
manifestations exceptionnelles à caractère culturel 
ou touristique ou des opérations exceptionnelles de 
moins de trois mois ; 

2° Les enseignes ou préenseignes installées pour 
plus de trois mois lorsqu’elles signalent des travaux 
publics ou des opérations immobilières de lotisse-
ment, construction, réhabilitation, location et vente 
ainsi que les enseignes installées pour plus de trois 
mois lorsqu’elles signalent la location ou la vente de 
fonds de commerce. 

ARTICLE R.581-69
Ces enseignes ou préenseignes temporaires peuvent 
être installées trois semaines avant le début de la 
manifestation ou de l’opération qu’elles signalent et 
doivent être retirées une semaine au plus tard après 
la fin de la manifestation ou de l’opération. 

ARTICLE R.581-70
Les enseignes temporaires sont régies par les dis-
positions de la présente sous-section et du deu-
xième alinéa de l’article R.581-58, des deuxième 
à cinquième alinéas de l’article R.581-59, du pre-
mier alinéa de l’article R.581-60, des premier et 
deuxième alinéas de l’article R.581-61, du dernier 
alinéa de l’article R.581-62 et de l’article R.581-64. 
Lorsqu’il s’agit d’enseignes mentionnées au 2° de 
l’article R.581-68, leur surface unitaire maximale 
est de 12 mètres carrés lorsqu’elles sont scellées 
au sol ou installées directement sur le sol.

ARTICLE R.581-71
Les préenseignes temporaires peuvent être scellées 
au sol ou installées directement sur le sol hors
agglomération et dans les agglomérations de moins 
de 10 000 habitants ne faisant pas partie d’une unité 
urbaine de plus de 100 000 habitants si leurs 
dimensions n’excèdent pas 1 mètre en hauteur et 
1,50 mètre en largeur et si leur nombre est limité à 
quatre par opération ou manifestation.
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Partie III
Arrêtés de limite
d’agglomération
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Aureilhan
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Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



41

Bordères

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



42

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



43

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



44

Bours

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



45

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



46

Ibos

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



47

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



48

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



49

Laloubère

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



50

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



51

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



52

Odos

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



53

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



54

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



55

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



56

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



57

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



58

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



59

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



60

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



61

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



62

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



63

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



64

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



65

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



66

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



67

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



68

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



69

Orleix

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



70

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



71

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



72

Sarrouilles

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



73

Envoyé en préfecture le 31/05/2017
R

eçu en préfecture le 31/05/2017
Affiché le 
ID

 : 065-216504100-20170530-20173005LIM
AG

G
L-AR

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



74

Envoyé en préfecture le 31/05/2017
R

eçu en préfecture le 31/05/2017
Affiché le 
ID

 : 065-216504100-20170530-20173005LIM
AG

G
L-AR

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



75

Séméac

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



76

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



77

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



78

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



79

Tarbes

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



80

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



81

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



82

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



83

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



84

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



85

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



86

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



87

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



88

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



89

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



90

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



91

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



92

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



93

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



94

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



95

Salles-Adour

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



96

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



97

Angos

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



98

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



99

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



100

Chis

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



101

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



102

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



103

Soues

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



104

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



105

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



106

Carte de la zone
agglomérée
du territoire

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017



107

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170628-CC28062017_24B
-AU
Date de télétransmission : 03/07/2017
Date de réception préfecture : 03/07/2017


